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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Le President Conformement a 

l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M me Fatou Bensouda, Procureure de la Cour 
penale internationale, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a la Procureure, M me Bensouda. 

M me Bensouda (parle en anglais ) : Le but des 
rapports que je suis priee de presenter regulierement au 
Conseil est de l’informer sur revolution et l’avancement 
des enquetes et des poursuites concernant les personnes 
soupgonnees d’avoir commis des crimes au Darfour. 
Apres que le Bureau du Procureur ait mene des enquetes 
et presente des elements de preuve aux juges, qui en ont 
fait une evaluation independante, les juges ont conclu 
que ces elements de preuve etablissaient que certains 
individus au Soudan devaient etre traduits devant la Cour 
penale internationale pour repondre des accusations 
portees contre eux, notamment des allegations de viol. 

Jusqu’a present, aucun de ces individus n’a ete 
traduit en justice, et certains d’entre eux continuent 
d’etre impliques dans des atrocites commises contre 
des civils innocents. Je trouve de plus en plus difficile 
de me presenter devant le Conseil pour l’informer de 
revolution de la situation alors que je ne fais que repeter 
ce que j’ai dit amaintes reprises, et qui, abien des egards, 
est bien connu du Conseil. Non seulement la situation au 
Darfour continue de se deteriorer, mais les crimes sont 
commis avec encore plus de brutalite. Les femmes et 
les filles continuent d’etre les principales victimes des 
attaques incessantes lancees contre des civils innocents, 
mais le Conseil n’a pas encore ete motive a agir. Les 
victimes de viols se demandent combien d’autres 
femmes devront etre brutalement attaquees avant que le 
Conseil se rende compte de la gravite de leur situation. 
Depuis pres de 10 ans que le Bureau du Procureur fait 
rapport au Conseil, aucune recommandation strategique 
n’a ete faite au Bureau du Procureur et il n’y a pas eu 
de discussions aboutissant a des solutions concretes aux 
problemes auxquels nous sommes confrontes en ce qui 
concerne la situation au Darfour. Nous nous trouvons 


dans une impasse qui ne peut qu’encourager les auteurs 
de crimes a poursuivre leurs actes de brutalite. 

Comme je l’ai maintes fois dit, nous devons 
nous engager a definir une nouvelle approche en ce 
qui concerne la situation au Darfour. Cela appelle une 
reflexion strategique et des changements de la part de 
tous les acteurs concernes. Dans une situation ou les 
ressources limitees dont dispose le Bureau du Procureur 
pour mener des enquetes sont deja insuffisantes, et 
compte tenu du fait que le Conseil n’a pas defini de 
strategic pour ce qui doit etre fait au Darfour, je n’ai pas 
d’autre choix que de suspendre les enquetes au Darfour 
et d’affecter ces ressources a d’autres affaires urgentes, 
en particulier celles dont les proces approchent. Par 
consequent, le Conseil doit comprendre clairement 
qu’a moins qu’il n’y ait un changement d’attitude 
et d’approche en ce qui concerne le Darfour dans un 
proche avenir, il n’y aura rien ou tres peu a signaler au 
Conseil jusqu’a nouvel ordre. La question a laquelle le 
Conseil doit repondre est de savoir quel etait le veritable 
but poursuivi s’agissant de mes rapports et si ce but a 
ete atteint. 

Les allegations recentes de viols 
d’environ 200 femmes et filles a Thabit devraient 
choquer le Conseil et le pousser a agir. Il est 
troublant - et, en fait, cela devrait preoccuper vivement 
le Conseil - qu’au moment ou le Bureau du Procureur et 
la communaute internationale redoublent d’efforts pour 
eliminer le fleau que represented les crimes a caractere 
sexuel et sexiste, le Gouvernement soudanais refuse 
d’autoriser un acces sans entrave a Thabit, s’opposant 
ainsi a ce que des enquetes exhaustives et transparentes 
soient menees au sujet de graves allegations de crimes a 
caractere sexuel et sexiste. Le Conseil doit condamner 
fermement le Gouvernement soudanais pour n’avoir 
pas facilite l’acces a Thabit et exiger qu’une enquete 
exhaustive sur ces crimes soit menee librement et dans 
les meilleurs delais. Il est inacceptable que les enquetes 
sur des crimes aussi sensibles et graves se deroulent 
dans un contexte ou les auteurs de crimes exercent un 
controle effectif sur leurs victimes dans leurs maisons 
et dans leurs villages, et ou les enqueteurs ne peuvent 
offrir aucune protection aux victimes apres avoir quitte 
les lieux d’un crime. 

Apres mon appel et l’avis favorable du Conseil 
en ce qui concerne les enquetes sur les allegations de 
manipulation et de sous-signalement par l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour, je 
remercie le Secretaire general d’avoir pris des mesures 
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immediates pour faire la lumiere sur ces allegations 
et d’en avoir transmis le resume analytique a mon 
bureau. Mon bureau espere que le Secretaire general 
et le Conseil prendront les mesures necessaires pour 
regler les problemes identifies dans le rapport et mettre 
concretement en oeuvre les recommandations qu’il 
contient. II convient de rappeler que les rapports etablis 
par l’ONU sont une source d’information publique 
importante et irremplagable sur laquelle s’appuie mon 
bureau pour mener ses activites dans la plupart des 
cas, et c’est pour cette raison que toute allegation de 
manipulation ou de sous-signalement est une source de 
preoccupation pour mon bureau. 

Nous avons pris note des deplacements de 
M. Omer Al-Bashir durant la periode consideree, 
qui ont considerablement diminue. La question des 
deplacements de M. Al-Bashir continue de mobiliser 
l’attention du Conseil, tout comme son statut de fugitif. 

Je partage la profonde preoccupation du Conseil 
concernant la deterioration severe des conditions de 
securite au Darfour et ses profondes repercussions 
sur les civils, en particulier les enfants et les femmes. 
Comme l’a souligne a juste titre le Secretaire general, 
la violence sexuelle et sexiste reste une caracteristique 
generalisee du conflit au Darfour, tout comme les 
attaques contre des defenseurs des droits de l’homme, 
des membres de la societe civile et des dirigeants 
communautaires. Ces actes inacceptables visent les 
fondements des communautes et ont done un effet 
corrosif sur la stability future. C’est pourquoi il faut y 
mettre un terme. 

Les nouveaux deplacements massifs de 
population qui se sont produits cette annee ont encore 
complique une situation deja fragile. La persistance des 
bombardements aeriens et des attaques armees contre 
les populations civiles menees par les milices janjaouid, 
et en particulier la participation de la nouvelle branche 
des Janjaouid, les Forces d’appui rapide dirigees par 
Mohamed Hamdan, est tout aussi preoccupante. Les 
indicateurs factuels dont dispose mon bureau semblent 
indiquer chez les Forces d’appui rapide la meme tendance 
a commettre des attaques aveugles et disproportionnees 
contre la population civile. 

II convient de repeter une fois de plus, comme 
cela a ete dit a de nombreuses occasions, que c’est au 
Gouvernement soudanais, en tant qu’Etat territorial, 
qu’il incombe au premier chef d’executer les mandats 
d’arret de la Cour en usant de son autorite souveraine, 
ce dont il a la capacite. En depit de cette responsabilite 


evidente, il persiste a ne pas le faire. Dans le meme 
temps, il ne retablit meme pas un semblant de justice au 
niveau national. 

Je reste disposee a collaborer de maniere 
constructive avec le Conseil en ce qui concerne le 
Darfour. Le Conseil doit modifier completement son 
approche s’agissant de l’arrestation des individus 
soupponnes d’avoir commis des crimes au Darfour. 
J’apprecie les efforts qui sont faits pour que le Conseil 
reponde sur le fond aux huit communications en suspens 
de la Cour. De meme, j’estime que deployer des efforts 
concertes pour promouvoir la cooperation avec la Cour 
pourrait contribuer a remedier a cette lacune. A cet 
egard, j’appelle tous les Etats et le Conseil a rechercher 
des moyens creatifs de venir en aide aux pays qui sont 
les plus exposes aux visites que prevoient de faire 
M. Omer Al-Bashir ou d’autres individus vises par des 
mandats d’arret. 

Le President : Je remercie M me Bensouda de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Bliss (Australie) {parle en anglais) : Nous 
remercions la Procureure Bensouda de la franchise qui 
a caracterise son expose de ce matin. Nous sommes 
entierement d’accord avec son analyse. Nous sommes 
reconnaissants au Bureau du Procureur de la Cour 
penale internationale (CPI) de continuer a faire tout son 
possible dans des circonstances difficiles pour enqueter 
sur les crimes vises par le Statut de Rome commis au 
Darfour depuis le renvoi de la situation par le Conseil 
en 2005. 

Une fois de plus, la Procureure nous a fait part 
delegations selon lesquelles de tels crimes continuent 
d’etre commis dans le contexte d’une violence 
toujours aussi intense au Darfour, ce qui confirme 
les informations fournies dans le cadre des reunions 
d’information consacrees a l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). Nous 
deplorons ces actes et sommes profondement preoccupes 
par leurs repercussions sur la population civile, les 
soldats de la paix et les travailleurs humanitaires qui 
cherchent a fournir une aide. 

Le 19 novembre, le Conseil s’est declare preoccupe 
par les informations selon lesquelles des centaines 
de femmes auraient ete violees a Thabit, au Darfour 
septentrional, les 30 et 31 octobre (voir SC/11658), et il 
a demande au Gouvernement soudanais de mener une 
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enquete sur ces allegations. Nous notons que le rapport 
concernant les enquetes menees par le Bureau du 
Procureur general soudanais charge d’enqueter sur les 
crimes commis au Darfour a ete distribue aux membres 
du Conseil. Nous constatons avec preoccupation que 
selon le rapport, l’enquete criminelle entreprise par 
le Procureur general et ses suppleants n’a dure que 
quatre heures, et que, toujours selon le rapport, « aucun 
crime grave de ce type n’aurait pu etre commis sans 
que quiconque ne leve le petit doigt ou reagisse d’une 
maniere ou d’une autre » et « apres evaluation de leur 
comportement et de leur etat psychologique, aucun 
signe n’indique que des viols ou des actes de violence 
sexuelle ont ete commis ». 

Compte tenu des problemes bien connus lies 
aux enquetes sur les crimes de violence sexuelle, dont 
les victimes et les temoins peuvent hesiter a se faire 
connaitre, nous demandons instamment au Soudan de 
veiller a ce que ses enquetes criminelles nationales 
soient conformes aux normes internationales. Le Soudan 
doit par ailleurs cooperer pleinement avec la MINUAD 
pour que puisse etre menee une enquete independante 
appro fondie sur ces allegations, notamment en 
garantissant un acces libre et sans entrave aux lieux 
concernes. Plus generalement, nous reiterons qu’il 
importe que la MINUAD etablisse des rapports precis 
et detailles, qui revetent une importance capitale dans le 
cadre des activites du Conseil de securite et de la Cour 
penale internationale. 

Bien qu’il demeure important que le Conseil 
fournisse un appui solide aux initiatives de reconciliation 
nationale au Soudan, la violence qui fait rage met en 
exergue les problemes auxquels se heurte ce processus 
et, en consequence, la necessity de veiller a ce que les 
responsables de cette violence soient amenes a rendre 
des comptes. En l’absence de justice, il sera difficile de 
retablir une paix generate et durable au Darfour. 

L’Australie est pleinement consciente qu’il s’agit 
du vingtieme expose presente par le Bureau du Procureur 
depuis que le Conseil a renvoye la question du Darfour 
a la CPI. Ces exposes envoient un message coherent. La 
CPI ne peut s’acquitter de son mandat - un mandat qui 
lui a ete confie par le Conseil - tant que les suspects 
n’auront pas ete apprehendes et transferes a La Haye. 
Nous sommes profondement preoccupes par le fait que 
le Soudan n’a encore pris aucune mesure concrete en vue 
d’apprehender les quatre individus vises par des mandats 
d’arret et que d’autres Etats qui en ont la possibility ne 
l’ont pas fait non plus. Nous prenons note du rapport 


de la Procureure, dans lequel celle-ci annonce que son 
bureau va bientot presenter a la Chambre preliminaire 
une requete aux fins d’un nouveau constat officiel de la 
non-cooperation du Soudan. 

Dans ce contexte, nous rappelons au Soudan 
et aux autres acteurs du conflit au Darfour qu’ils ont 
l’obligation, en vertu de la resolution 1593 (2005), de 
cooperer avec la Cour. Les Etats parties au Statut de 
Rome ont egalement l’obligation de cooperer en vertu 
du Chapitre IX du Statut. La Chambre preliminaire de la 
Cour a clairement etabli que l’immunite du chef d’Etat 
ne s’applique pas dans les circonstances actuelles, et 
nous rappelons a tous les autres Etats, ainsi qu’aux 
organisations regionales et internationales concernees, 
que le Conseil les a vivement encourages a cooperer 
pleinement avec la Cour. Nous appelons egalement, dans 
ce contexte, a l’application scrupuleuse des directives 
du Secretaire general sur les contacts non essentiels 
avec des personnes visees par un mandat d’arret. 

La Procureure nous a de nouveau demande ce 
matin jusqu’a quel point devront souffrir les victimes 
au Darfour avant que le Conseil ne se decide a agir de 
maniere decisive. Pour l’Australie, la reponse a cette 
question ne fait aucun doute. Le Conseil a manque aux 
victimes du Darfour. II n’est pas, toutefois, trop tard 
pour agir. Comme nous l’avons deja dit, les comites de 
sanctions doivent prendre en consideration les mandats 
d’arret de la CPI pour qu’il y ait plus de coherence entre 
les listes de sanctions et les mises en examen de la Cour. 
Le Conseil doit egalement mettre en place une instance 
au sein de laquelle les experts juridiques puissent 
examiner la fa?on de renforcer la cooperation entre le 
Conseil et la Cour. 

Mais notre tache immediate la plus pressante 
est de repondre aux huit lettres de la Cour restees 
sans reponse et portant sur la question de la non¬ 
cooperation dans la situation au Darfour. Avoir ainsi 
ignore completement huit lettres successives adressees 
au Conseil conformement au Statut de Rome c’est faire 
dresser l’acte d’accusation du Conseil en ce qui concerne 
son engagement de mettre fin a l’impunite des crimes 
internationaux graves. Apres un mandat de deux ans 
au Conseil de securite, l’Australie est encore confortee 
dans sa conviction que la lutte contre l’impunite est 
essentielle au maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous maintiendrons done notre appui 
a la Cour penale internationale et nos efforts pour faire 
respecter le principe de responsabilite. 
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M. Laro (Nigeria) (parle en anglais ): Je remercie 
M me Bensouda de son expose et de son vingtieme 
rapport au Conseil de securite. Nous rappelons que dans 
l’expose fait en juin par la Procureure (voir S/PV.7199), 
il avait ete demande au Secretaire general d’enqueter sur 
les allegations de manipulation des rapports etablis par 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) dans le but de dissimuler des crimes 
commis contre des civils et des soldats de la paix. Nous 
felicitons le Secretaire general d’avoir pris des mesures 
urgentes pour tirer au clair ces allegations. Nous notons 
qu’apres avoir examine les elements correspondants, 
l’equipe qui a conduit l’examen n’a trouve aucune preuve 
pouvant etre citee a l’appui des allegations. 

Concernant les allegations de viols multiples 
dans le village de Thabit, au Darfour septentrional, 
nous avons etudie attentivement le rapport du Bureau du 
Procureur general soudanais pour les crimes au Darfour 
et n’avons aucune raison de douter de sa credibility 
Nous notons egalement que la MINUAD a publie 
le 10 novembre un communique de presse indiquant 
que Fequipe de la Mission qui s’est rendue a Thabit n’a 
trouve aucune preuve corroborant les allegations de 
viols multiples. Nous exhortons neanmoins les autorites 
soudanaises a continuer de cooperer avec la MINUAD 
et a permettre a la Mission d’acceder a Thabit pour un 
complement d’enquete. 

Le Nigeria felicite le Bureau du Procureur de son 
suivi continu d’un certain nombre de faits au Darfour 
susceptibles de constituer des crimes au titre du Statut de 
Rome. Nous condamnons categoriquement les attaques 
de toute partie au conflit au Darfour dans lesquelles ces 
civils sont pris pour cible. Nous condamnons egalement 
les attaques de travailleurs humanitaires et d’agents de 
maintien de la paix. 

La violence au Darfour a eu des retombees 
negatives sur le bien-etre de la population habitant la 
region. Des millions de personnes ont ete deplacees 
et sont exposees a une insecurity alimentaire frisant 
la situation de crise. Nous sommes profondement 
troubles par les difficultes rencontrees par les acteurs 
humanitaires, y compris l’ONU, pour obtenir un 
acces aux populations dans le besoin. Nous exhortons 
toutes les parties concernees a lever les restrictions 
imposees aux organismes humanitaires afin de faciliter 
l’acheminement de l’aide a tous ceux qui en ont 
cruellement besoin. 

Enfin, nous tenons a insister sur le fait qu’il ne 
peut y avoir de solution militaire au conflit au Darfour. 


Nous appelons par consequent toutes les parties a 
deposer les armes et a opter pour le dialogue, seule voie 
d’une paix et d’une stability durables dans la region. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) {parle 
en russe) : Nous avons pris note du vingtieme rapport 
du Procureur de la Cour penale internationale sur la 
situation au Darfour. Nous savons gre a M me Bensouda 
des observations dont elle a accompagne la presentation 
du document. 

La situation militaire, politique et humanitaire 
au Darfour reste complexe. La source principale de 
violence et la cause de l’augmentation du nombre de 
personnes deplacees sont a rechercher precisement dans 
les conflits intercommunautaires. Nous nous felicitons 
des efforts que deploient activement les autorites 
soudanaises afin d’obtenir un apaisement de la situation 
entre les tribus belligerantes. L’escalade des heurts 
intertribaux provoquee par la lutte pour les ressources 
naturelles est exacerbee par les difficultes economiques 
que connait la population du Darfour et, plus largement, 
du reste du Soudan. C’est pourquoi l’amelioration de 
la situation depend dans une grande mesure de la mise 
en oeuvre rapide des decisions prises l’annee derniere 
a Doha a la Conference internationale des donateurs 
pour la reconstruction et le developpement du Darfour, 
visant a affecter une aide de plusieurs milliards de 
dollars aux fins du developpement du Darfour, ainsi 
que de l’annulation de la dette etrangere et de la levee 
des sanctions economiques imposees par les Etats-Unis 
contre le Soudan, qui a fait fi en cela du Conseil de 
securite. 

Le reglement des questions humanitaires repose 
egalement sur une normalisation de la situation politique 
et militaire dans la region. Nous sommes favorables a ce 
que les rebelles soient associes sans retard au processus 
de paix, sur la base du Document de Doha approuve par 
le Conseil de securite. Malheureusement, les rebelles 
continuant de faire obstruction aux negociations, 
celles qui devaient avoir lieu en novembre entre le 
Gouvernement et les rebelles a Addis-Abeba se sont 
done soldees par un echec. Dans un tel contexte, il est 
largement temps d’envisager des sanctions ciblees du 
Conseil de securite contre les chefs des groupes rebelles 
du Darfour partisans de la ligne dure. 

Le rapport aborde la question des viols multiples 
qui auraient eu lieu a Thabit, au Darfour septentrional. 
Nous rappelons que l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) a mene 
des inspections a Thabit et recueilli les temoignages 
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de 70 personnes parmi les victimes alleguees et les 
temoins. Les autorites soudanaises ont egalement mene 
leur propre enquete, ainsi que l’avait demande le Conseil 
de securite, etant donne que nous estimons que c’est 
a Khartoum qu’il incombe au premier chef d’elucider 
les circonstances de ces incidents presumes. Aucune 
victime concrete, aucun temoin concret, n’ont pu etre 
trouves par les autorites soudanaises ni la MINUAD. A 
cet egard, nous estimons que le caractere illogique des 
affirmations calomnieuses proferees dans les emissions 
de Radio Dabanga, radio d’opposition a Khartoum, est 
demontre par le fait que nombre de militaires stationnes 
autour de Thabit avaient des femmes sur place. On a 
assiste, du reste, a des manifestations des residents de 
la zone, indignes des rumeurs salissant la dignite des 
femmes locales. 

II est a no ter que Radio Dabanga, qui est a 
I’origine de la propagation des rumeurs sur les violences 
sexuelles massives qui auraient ete perpetrees a Thabit, 
refuse de cooperer ou de contacter les responsables de 
l’ONU sur place. Nous pensons que ce n’est ni plus ni 
moins qu’un exemple de guerre de l’information et une 
tentative d’attisement des tensions au Soudan. 

Le Bureau du Procureur se felicite, dans le 
rapport, de la reponse rapide obtenue par le Secretaire 
general face aux declarations d’un ancien attache de 
presse selon lesquelles la direction de la Mission aurait 
intentionnellement dissimule des crimes commis contre 
les civils et les forces de maintien de la paix au Darfour. 
Nous avons toute confiance dans les conclusions du 
Secretariat, a savoir que ces accusations sont infondees. 
II apparait egalement que ces tentatives de provocation 
d’un scandale se sont concentrees precisement contre la 
MINUAD. Or, comme l’indique le Secretaire general, les 
problemes relatifs a la presentation de rapports existent 
aussi dans d’autres missions. II suffit de rappeler les 
dissimulations et l’enjolivement d’informations que Ton 
doit a l’ancienne direction de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud. 

La violence incessante au Darfour ne peut que 
susciter l’inquietude. Nous exhortons par consequent 
la Cour a proceder a un bilan objectif et impartial 
des evenements. La capacite de la Cour de mener 
impartialement l’enquete sur les crimes commis par 
toutes les parties au conflit sera d’une importance 
capitale pour le renforcement de son autorite. II ne 
fait aucun doute que la tache de la Cour, en sa qualite 
d’organe judiciaire independant dans le domaine de 
la justice penale internationale, est d’assurer toutes 


ses fonctions judiciaires. Cependant, les activites 
qu’effectue la CPI pour executer son mandat dans les 
enquetes menees au Darfour ne doivent pas se faire 
aux depens des efforts globaux visant a normaliser la 
situation dans cette province qui a deja tant souffert. 

Nous prenons note des declarations de la 
Procureure concernant la cooperation des Etats avec 
la CPI dans le dossier du Darfour. La situation actuelle 
demontre encore une fois a quel point il importe, pour que 
la CPI fonctionne bien, qu’elle beneficie de l’appui des 
Etats. En outre, lorsqu’on evalue la mesure dans laquelle 
un pays respecte ses obligations dans ce domaine, il 
faut tenir compte egalement des circonstances propres 
a chaque situation et de la capacite de ces pays de 
cooperer. En ce qui concerne les appels visant a ce 
que le Conseil assure un suivi des renvois qu’il fait 
d’affaires a la Cour, notre position n’a pas change, elle a 
ete exprimee a maintes reprises et elle est bien connue. 

M. Hmoud (Jordanie) (parle en arabe ) : Je 
voudrais, pour commencer, remercier la Procureure de la 
Cour penale internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, 
de l’expose qu’elle nous a presente aujourd’hui et du 
vingtieme rapport qu’elle a adresse au Conseil en 
application de la resolution 1593 (2005). 

La Jordanie reitere son appui sans faille a la CPI, 
sur la base de son attachement aux principes qui ont 
preside a la fondation de la Cour et qui forment la pierre 
d’angle de la promotion de la justicepenale internationale, 
laquelle permet de mettre fin a l’impunite des auteurs 
des crimes les plus graves et constitue egalement un 
facteur important de maintien de l’etat de droit, ainsi 
que de la paix et de la securite internationales. Le Statut 
de Rome prevoit des mecanismes efficaces permettant 
de lutter contre ces crimes et d’assurer la justice penale 
internationale. Il a egalement permis aux procedures 
judiciaires de se derouler de maniere reguliere et 
impartiale, dans le respect des droits des accuses, y 
compris leurs droits de l’homme. 

La situation au Darfour a ete la premiere affaire 
que le Conseil de securite a renvoyee a la CPI, ce qui 
a ouvert la voie a la concretisation de notre vision du 
droit penal international, a la lutte contre l’impunite et a 
un sentiment de justice pour les victimes, le tout grace 
a une cooperation etroite entre la CPI et le Conseil de 
securite. Mais la relation entre le Conseil et la CPI ne se 
limite pas au renvoi de situations, ni a la tenue de debats 
ou a la presentation d’exposes par le Procureur. Le 
Conseil de securite doit cooperer avec la CPI a la mise 
en oeuvre du mandat de cette derniere, sans toutefois 
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interferer avec ses procedures. A cet egard, la Jordanie 
insiste sur la necessity pour tous les pays et toutes les 
parties de cooperer totalement avec le Procureur pour 
combler les lacunes mises en lumiere dans le rapport de 
M me Bensouda. 

La Jordanie est tres preoccupee par les 
allegations mentionnees dans le rapport du Procureur 
selon lesquelles des crimes graves continueraient d’etre 
commis au Darfour, notamment des bombardements 
aeriens et autres attaques visant les civils, des crimes 
a caractere sexuel, des cas de violence sexiste, ainsi 
que des crimes contre les defenseurs des droits de 
Phomme, des membres de la societe civile et d’autres 
chefs communautaires, sans parler des attaques contre 
les travailleurs humanitaires et les soldats de la paix. 
La Jordanie reaffirme que le Bureau du Procureur 
doit poursuivre son travail de collecte d’elements de 
preuve concernant ces nouveaux soup?ons de crimes au 
Darfour, nonobstant les obstacles dont la Procureure a 
fait etat dans son expose. 

CEuvrer pour la justice et la responsabilite penale 
pour les crimes commis au Darfour n’est pas seulement 
un devoir moral, c’est un element fondamental pour 
la restauration de la stability et de la securite dans la 
region et l’instauration d’une paix durable. 

M me Mulvein (Royaume-Uni) (parle en anglais ): 
Je tiens a remercier M me Bensouda de son rapport et de 
son expose d’aujourd’hui. 

Le Royaume-Uni deplore vivement le fait que 
la situation au Darfour ne s’est pas amelioree depuis le 
dernier expose de la Procureure au Conseil en juin (voir 
S/PV.7199). Comme son rapport le souligne la poursuite 
des bombardements aeriens, des attaques terrestres, 
des crimes a caractere sexuel ou sexiste contre les 
civils et des arrestations et detentions arbitraires 
d’opposants et de personnalites de la societe civile rend 
la situation des plus inquietantes. On signale que plus 
de 430 000 nouvelles personnes ont ete deplacees entre 
janvier et novembre. Nous accueillons favorablement 
les efforts de l’ancien President Mbeki, mais sommes 
extremement inquiets de voir que la derniere serie 
de pourparlers entre le Gouvernement soudanais et 
les representants des groupes armes d’opposition du 
Darfour n’a rien donne. Nous prions instamment toutes 
les parties de reprendre les pourparlers a la premiere 
occasion. 

Le Royaume-Uni condamne les attaques qui ont 
entraine la mort tragique de quatre membres du personnel 


de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD) durant la periode consideree et 
nous nous associons a la Procureure pour demander au 
Gouvernement soudanais de prendre toutes les mesures 
qui s’imposent pour garantir la securite du personnel 
de la MINUAD. La MINUAD demeure un partenaire 
clef pour surveiller la situation des droits de Phomme 
au Darfour. Dans ce contexte, il est primordial que la 
MINUAD mene une enquete approfondie et etablisse 
un rapport sur tout incident. Nous saluons la mise en 
place du panel Cooper charge d’examiner les allegations 
selon lesquelles, dans le passe, des crimes et violations 
auraient ete passes sous silence et estimons qu’il est 
indispensable que ses conclusions soient diffusees en 
toute transparence, y compris par une publication non 
restreinte. Comme nous l’avons deja dit au Conseil, il 
est absolument capital qu’a l’avenir, la MINUAD veille 
a ce que toutes les informations soient transmises a ses 
partenaires. 

Nous renouvelons egalement notre appel a 
autoriser pleinement la MINUAD a enqueter de maniere 
approfondie sur les allegations de viols massifs a Thabit. 
Ce sont la des accusations graves et nous prenons note 
avec preoccupation du fait que le Bureau du Procureur 
estime qu’un climat d’intimidation est apparu autour de 
cette question. Il est imperatif que toute la lumiere soit 
faite sur ces incidents. 

La Procureure a egalement attire l’attention sur 
l’immunite dont jouissent les Forces d’appui rapide en 
tant que membres du Service national soudanais de 
renseignement et de securite. Cette situation avait deja 
ete signalee par le precedent expert independant des 
Nations Unies sur la situation des droits de l’homme 
au Soudan, qui avait recommande d’abroger ou 
d’amender la loi de 2010 sur la securite nationale afin 
de faire en sorte que les pouvoirs du Service national 
de renseignement et de securite soient conformes aux 
obligations internationales du Soudan en matiere de 
droits de l’homme. 

Nous signalons que le 31 mars 2015 marquera 
le dixieme anniversaire du renvoi de la situation au 
Darfour au Procureur de la Cour penale internationale 
(CPI). La resolution 1593 (2005) a mis le Gouvernement 
soudanais dans l’obligation de cooperer pleinement avec 
la CPI et le Bureau du Procureur et de leur fournir toute 
l’assistance voulue. Voila 10 ans que le Gouvernement 
soudanais manque totalement et de maniere criante a 
cette obligation. En protegeant les individus inculpes 
par la CPI, il continue de faire obstruction a la quete 
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de justice pour les victimes des crimes perpetres au 
Darfour. Le Royaume-Uni renouvelle son appel au 
Gouvernement soudanais pour qu’il se conforme a 
son obligation de cooperer pleinement avec la CPI, en 
particulier pour ce qui est d’executer tous les mandats 
d’arret delivres par la Cour. En outre, le Royaume-Uni 
invite instamment tous les Etats a cooperer pleinement 
avec la Cour et le Bureau du Procureur, notamment en 
ce qui concerne les voyages des personnes inculpees 
par la Cour. A cet egard, nous rappelons que les Etats 
parties au Statut de Rome sont tenus d’executer les 
mandats d’arret emis par la Cour. 

II importe que le Conseil de securite reagisse 
lorsque des Etats ne respectent pas leurs obligations. Le 
Royaume-Uni regrette que jusqu’ici le Conseil n’ait pas 
ete en mesure de s’entendre sur une reponse aux lettres 
que le President de la Cour lui a adressees concernant 
l’obligation de cooperer avec celle-ci. Nous demandons 
une nouvelle fois a tous les membres du Conseil de 
s’entendre pour que les cas de non-cooperation avec 
la Cour qui sont signales fassent l’objet d’un suivi 
opportun et efficace. II faut pour cela que le Conseil 
commence par repondre aux lettres qu’il re?oit. Le 
Conseil a la responsabilite d’aider la Cour a s’acquitter 
du mandat que nous lui avons confie lorsque nous avons 
saisi le Procureur de la situation au Darfour, il y a pres 
de 10 ans. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je remercie la 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI), 
M me Fatou Bensouda, de la presentation de son 
vingtieme rapport sur la situation au Darfour et les 
activites judiciaires en cours. 

L’annee prochaine marquera le dixieme 
anniversaire de la saisine de la Cour penale internationale 
par le Conseil de securite. II n’y a cependant pas matiere 
a celebrer. En effet, les mandats d’arret delivres par la 
CPI contre cinq individus inculpes de crimes de guerre, 
de crimes contre l’humanite et, pour l’un d’entre eux, 
de genocide n’ont toujours pas ete executes. C’est au 
Gouvernement soudanais qu’il incombe au premier chef 
de se conformer a la resolution 1593 (2005) et de mettre 
pleinement en oeuvre les mandats d’arret. II continue 
de s’y refuser et il a omis de prendre des mesures pour 
lutter de fa?on efficace contre l’impunite au niveau 
national. C’est inacceptable. 

C’est egalement avec une vive preoccupation 
que nous prenons note des cas de non-cooperation avec 
la Cour et du fait que le President soudanais, Omer 
Al-Bashir, continue d’effectuer des voyages dans la 


region. Nous esperons que le Conseil de securite saura 
repondre aux communications formelles que la Cour lui 
a adressees pour signaler ces cas de non-cooperation. Le 
Conseil de securite doit assurer le suivi effectif des cas 
qu’il a deferes a la CPI. C’est une question de credibility 
et d’efficacite. 

La situation securitaire et humanitaire au Darfour 
s’est fortement degradee en 2014. Le reglement de cette 
crise passe par une solution politique. Le dialogue 
national annonce par le President soudanais presente 
une opportunity, pour autant que les conditions propices 
a un dialogue inclusif soient creees. Or tel n’est guere 
le cas. 

Le rapport de M me Bensouda donne un apergu 
des crimes perpetres au Darfour, des crimes qui sont 
susceptibles de tomber sous le Statut de Rome. Je 
citerai les bombardements aeriens, les attaques contre 
les populations civiles, les acteurs humanitaires et 
les Casques bleus, ainsi que les violences sexuelles et 
sexistes visant les femmes et les filles. Nous sommes 
tres inquiets du role des Forces d’appui rapide, qui 
commettent des exactions en toute impunite, et dans les 
rangs desquelles la presence d’enfants a ete signalee. 
Nous encourageons le Bureau du Procureur de la CPI a 
continuer de suivre de pres la situation au Darfour, de 
reunir des renseignements sur les allegations de crimes et 
d’envisager la mise en place de nouvelles enquetes sur la 
situation au Darfour. Nous comprenons que ce n’est pas 
chose aisee, compte tenu de l’absence de cooperation du 
Gouvernement soudanais et de l’impossibilite pour les 
agents de la CPI de se rendre dans les zones de conflit. 
Nous devons poursuivre la reflexion pour trouver les 
moyens de remedier a cette situation inacceptable. 

L’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD) et les acteurs humanitaires 
continuent de se voir refuser Faeces aux zones de 
conflit, les zones ou les populations ont besoin d’aide 
d’urgence et ou des violations des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire sont commises. 
Nous deplorons le fait que la MINUAD n’ait toujours 
pas obtenu l’acces libre et sans entraves au village de 
Thabit, au Nord-Darfour, qui aurait permis a la Mission 
de verifier les allegations faisant etat de viols commis 
contre pres de 200 femmes et filles, les 30 et 31 octobre 
derniers. Il faut qu’une enquete approfondie et 
impartiale soit menee sur ces allegations afin d’etablir 
les responsabilites. 

Enfin, en ce qui concerne les allegations de 
manipulation de l’information contenue dans les 
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rapports de la MINUAD, je rappelle que le Luxembourg 
etait parmi les membres du Conseil qui avaient soutenu 
la Procureure de la CPI en juin dernier, lorsqu’elle 
avait propose que le Secretaire general diligente une 
enquete approfondie, independante et publique pour 
faire la lumiere sur ces allegations. Nous prenons note 
des conclusions que l’equipe d’enquete interne mise en 
place par le Secretaire general a presentees au Conseil. 
Nous esperons pouvoir disposer de son rapport complet 
dans les meilleurs delais. Tout doit etre fait pour que 
les erreurs du passe ne se repetent pas. II est en effet 
essentiel que le Conseil de securite et la Cour penale 
internationale disposent de l’information la plus 
complete et la plus fiable possible sur les violences 
commises au Darfour. 

Je conclurai sur une conviction que le Luxembourg 
a reaffirmee de fagon constante, tout au long de son 
mandat de membre elu de ce Conseil. Le moment est 
opportun, alors que se tient en parallele, ici meme, au 
Siege des Nations Unies, l’Assemblee des Etats parties 
au Statut de Rome de la Cour penale internationale. 
Notre conviction est qu’il incombe au Conseil de 
securite d’assumer ses responsabilites pour mettre 
fin a Pimpunite, notamment en apportant un soutien 
sans faille a la CPI. Le fait que le Conseil de securite 
puisse deferer des situations a la CPI en fait un acteur 
clef en matiere d’etablissement des responsabilites. La 
Cour penale internationale a besoin de l’appui decisif 
du Conseil de securite pour repondre aux attentes des 
nombreuses victimes des crimes de guerre, des crimes 
contre Phumanite et des crimes de genocide. N’oublions 
pas que pour ces victimes, la Cour penale internationale 
est souvent le seul recours dont elles disposent pour 
faire entendre leurs voix et faire valoir leurs droits. 

M. Cai Weiming (Chine) (parle en chinois) : 
Je remercie la Procureure Bensouda pour son expose. 
Nous n’avons constate aucun grand changement ces 
derniers temps dans la situation du Darfour. Nous 
appuyons les efforts que le Gouvernement soudanais 
continue de deployer pour faire avancer le processus 
de reconciliation politique, et nous nous felicitons 
des efforts conjoints entrepris par le Gouvernement 
soudanais et certains groupes rebelles pour favoriser 
Tapplication du Document de Doha pour la paix au 
Darfour. Nous sommes heureux que le Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine et l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour aient 
facilite la tenue de negociations en Ethiopie entre le 
Gouvernement soudanais et les rebelles du Darfour 
concernes. Nous esperons que les parties feront preuve 


de pragmatisme et rapprocheront leurs positions en 
vue de parvenir a un reglement politique global de la 
question du Darfour. 

La question du Darfour est multiforme et 
complexe. La Chine a toujours ete d’avis qu’une base 
fondamentale du travail mene dans d’autres domaines, 
telle la promotion de la justice, ne peut etre etablie que 
par la promotion de progres reguliers dans le processus 
politique. L’objectif global est de parvenir a une solution 
d’ensemble de la question du Darfour. 

La position de la Chine en ce qui concerne le 
traitement de la question du Darfour a la Cour penale 
internationale reste inchangee. Pour ce qui est des 
rapports des medias faisant etat de viols collectifs a 
Thabit, la Chine a pris note du rapport et des conclusions 
recentes du Procureur special pour le Darfour et du 
rapport de l’enquete de la MINUAD. Nous esperons 
que la MINUAD intensifiera ses echanges avec le 
Gouvernement soudanais en vue de parvenir a un 
reglement approprie de la question et d’eviter que le 
processus de paix au Darfour ne soit perturbe. 

M. Nibishaka Rwanda {parle en anglais ) : 
Je remercie moi aussi la Procureure Fatou Bensouda 
pour sa presentation du vingtieme rapport du Bureau 
du Procureur de la Cour penale internationale (CPI) au 
Conseil de securite. Nous prenons note des activites 
judiciaires entreprises recemment par la Cour, des 
activites en cours du Bureau, y compris le suivi des 
presentes allegations, ainsi que de Petat de la cooperation 
accordee par le Gouvernement soudanais et d’autres 
parties. 

Depuis fevrier 2009, les chefs d’Etat et de 
gouvernement africains n’ont cesse de demander 
que les poursuites engagees contre le President du 
Soudan, M. Omer Hassan Al-Bashir soient reportees, 
conformement a Particle 16 du Statut de Rome. L’Union 
africaine, tout en reiterant son attachement a la lutte 
contre Pimpunite, a rappele que la quete de la justice ne 
doit pas se faire d’une fagon qui entrave ou compromette 
les efforts visant a promouvoir une paix durable. C’est 
pourquoi l’Union africaine a decide que tous les pays 
africains qui ont regu le President Al-Bashir depuis 
qu’il a ete inculpe ont agi dans le respect de la decision 
prise par le Sommet de l’Union africaine, poursuivant le 
meme objectif de paix dans la region. En consequence, 
nous croyons que les rapports continus faisant etat de la 
non-cooperation des Etats africains nuisent aux efforts 
inlassables menes dans la region pour realiser la paix 
au Darfour. Nous sommes egalement convaincus qu’une 
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approche concertee entre l’ONU, l’Union africaine et le 
Gouvernement soudanais est le meilleur moyen d’etablir 
les responsabilites tout en traitant du conflit au Darfour. 

Quant au suivi continu des presentes allegations, 
nous notons que la plupart des cas signales dans le 
rapport de la Procureure de la CPI ont ete examines a 
la suite du rapport du Secretaire general sur l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) (S/2014/852). Dans ce contexte, nous 
tenons a reiterer nos preoccupations face a l’instabilite 
continue dans la region du Darfour, ainsi qu’a l’absence 
d’un reglement politique visant a mettre un terme au 
conflit, une situation qui, bien evidemment, continue 
d’avoir des repercussions negatives sur la vie de civils 
innocents. Nous apprecions le fait qu’une enquete a ete 
menee sur la manipulation des rapports de la MINUAD 
et que les resultats ont ete presentes au Conseil. Nous 
attendons avec interet leur mise en oeuvre. 

Le Rwanda saisit egalement la presente occasion 
pour reiterer sa ferme condamnation des attaques 
repetees qui visent les forces de maintien de la paix de la 
MINUAD. Je rappelle que plus de 60 Casques bleus, dont 
des soldats deployes par mon pays, ont ete tues depuis le 
debut de la Mission, en decembre 2007. Nous exhortons 
le Gouvernement soudanais a collaborer etroitement 
avec la MINUAD pour enqueter sur ces attaques afin 
d’en traduire les auteurs en justice. Cela etant, nous 
avons conscience que, le 18 septembre, le Tribunal penal 
special sur les evenements du Darfour, a Al-Fasher, a 
rendu un arret definitif dans l’affaire concernant quatre 
individus accuses d’avoir attaque, depouille et viole une 
femme agent de police de la MINUAD, le 10 avril a 
Al-Fasher, dans le nord du Darfour. 

Nous souhaitons que les enquetes sur les autres 
violations des droits de l’homme et crimes evoques 
dans le rapport de la Procureure de la Cour penale 
internationale progressent davantage. Par ailleurs, il 
est important de souligner que c’est au Gouvernement 
soudanais qu’incombe en premier lieu la responsabilite 
de veiller a la protection de sa population et de prendre 
des mesures concretes pour mettre fin aux violences 
intercommunautaires qui persistent au Darfour. Nous 
rejetons avec la meme fermete les violences contre les 
civils perpetrees par des groupes armes et l’emploi de 
civils comme boucliers humains pendant les combats 
qui les opposent aux forces gouvernementales. 

Tout en debattant de la justice, nous estimons que 
privilegier autant la paix que la justice permettrait a la 
communaute internationale de mieux apprehender le 


conflit au Darfour. A l’heure actuelle, outre le Document 
de Doha pour la paix au Darfour, le lancement cette 
annee, par le Gouvernement soudanais, d’un dialogue 
national a ouvert de nouvelles possibility pour la paix 
au Darfour. Le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de l’Union africaine, sous la direction du President 
Thabo Mbeki, travaille d’arrache-pied pour garantir 
que cette initiative portera des fruits. Toutefois, sans la 
bonne volonte des parties, sans l’engagement et l’appui 
fermes de la communaute internationale, cette initiative 
a peu de chances d’aboutir. II faut done que les parties 
negocient de bonne foi dans l’objectif de mettre fin aux 
souffrances de leurs populations. II importe egalement 
que la communaute internationale, notamment le 
Conseil de securite, use de toute son influence et fasse 
pression sur les parties afin de veiller a ce qu’elles 
prennent toutes part a ce processus. 

Pour finir, je tiens a renouveler notre volonte 
inentamee, en tant que pays fournisseur de contingents 
et d’effectifs de police a la MINUAD et qu’Etat membre 
de l’Union africaine, d’ceuvrer a l’instauration d’une 
paix durable et d’une reconciliation sincere, ainsi qu’a 
l’etablissement des responsabilites pour les crimes les 
plus graves commis au Darfour. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je ne parlerai pas aujourd’hui de la faim, ni de la 
pauvrete, ni du manque d’efficacite des sanctions 
appliquees par le Conseil de securite, ni de la necessity 
de reexaminer les sanctions unilaterales, ni de la 
proliferation indecente des armes, ni du baillonnement 
des cultures traditionnelles au pretexte errone que les 
cultures traditionnelles sont contraires aux principes de 
l’etat de droit et aux droits de l’homme. Je ne parlerai 
pas des femmes qui, lorsqu’elles vont chercher de l’eau, 
sont violees, ni des enfants, qui ne peuvent manger que 
dans les camps de refugies, deux fois par semaine. Je 
parlerai exclusivement du rapport de la Procureure de la 
Cour penale internationale. 

A ce sujet, l’Argentine tient a remercier la 
Procureure, M me Fatou Bensouda, de nous avoir 
presente son vingtieme rapport en application de la 
resolution 1593 (2005). L’Argentine, comme tous les 
membres du Conseil, a compte le nombre de rapports : 
20. Vingt rapports. Lorsque nous parlons du Darfour, 
nous disons frequemment que nous sommes preoccupes, 
y compris lorsque nous parlons du renvoi, par le Conseil, 
de cette situation devant la Cour. Nous nous disons 
« profondement preoccupes ». L’Argentine deplore que 
se poursuivent les violations des droits de l’homme et 
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du droit international humanitaire au Darfour. Au debut 
de l’annee, le Conseil, dans sa resolution 2138 (2014), a 
rappele l’obligation faite a tous les acteurs de s’abstenir 
de toute violation des droits de l’homme et atteinte a 
ces droits et de toute violation du droit international 
humanitaire. Et nous voyons et rappelons a quel point il 
est important de lever tous les obstacles qui persistent, 
afin que non seulement le Groupe d’experts mais 
egalement l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD) puissent s’acquitter 
de leurs travaux de maniere efficace et coherente. La 
resolution demandait egalement au Gouvernement 
soudanais de faire en sorte que les auteurs de crimes 
graves aient a repondre de leurs actes. 

L’Argentine remercie une nouvelle fois la 
Procureure des efforts qu’elle deploie pour surveiller les 
crimes qui sont en train d’etre commis, notamment les 
diverses attaques contre les civils et contre le personnel 
des organisations humanitaires et de la MINUAD, 
ainsi que le deplacement force des civils, en nombres 
difficilement tolerables, l’intensification des violences 
qui prennent les femmes pour cibles au seul motif que 
nous sommes femmes, et les violences sexuelles et 
sexistes, qui sont devenues Fun des elements saillants 
de la quasi-totalite des conflits dont le Conseil de 
securite est saisi - et ce, au Darfour aussi. S’agit-il la 
d’un nouveau developpement, ou bien sommes-nous 
desormais prepares a rendre visible le fait que notre 
corps, le corps des femmes, a toujours servi d’arme de 
guerre et n’a jamais suscite que le mepris? 

Je voudrais rappeler qu’il y a moins d’un 
mois, apres avoir ete informe de violations massives 
perpetrees a Thabit, dans le nord du Darfour, le Conseil 
a demande au Gouvernement soudanais de s’acquitter 
de sa responsabilite de donner un acces sans restriction 
a la MINUAD afin qu’elle puisse faire la lumiere sur 
ces faits. Nous voulons egalement inviter la Procureure 
a continuer d’enqueter sur tous ces incidents qui 
pourraient etre qualifies de crimes au regard du Statut 
de Rome, et nous tenons en particulier a remercier son 
bureau d’avoir publie le Document de politique generale 
relatif aux crimes sexuels et a caractere sexiste. 

II y a un autre element crucial que la Procureure 
met en general en exergue dans ses rapports sur la 
situation Darfour; je veux naturellement parler de la 
cooperation. Le Gouvernement soudanais, en vertu de la 
resolution 1593 (2005), doit cooperer pleinement avec la 
Cour et lui apporter toute l’assistance necessaire. Mais 
le Gouvernement soudanais n’est pas le seul concerne. 


Puisque c’est la notre derniere participation a une seance 
consacree a la Cour penale internationale, j’en profite 
pour rappeler que nous, les Etats parties au Statut de 
Rome, avons l’obligation, au titre dudit instrument, de 
cooperer avec la Cour. Mais la resolution du Conseil 
demande instamment a tous les Etats Membres de l’ONU 
et aux organisations regionales de cooperer avec la Cour. 
Une facette essentielle de cette cooperation concerne 
l’execution des mandats d’arret. A l’heure actuelle, les 
mandats d’arret qui ont ete delivres a partir de 2007, 
pour repondre a des accusations d’actes de genocides, 
de crimes de guerre et de crimes contre l’humanite, 
sont toujours sans effet. II est deplorable que d’autres 
Etats fassent fi de leur obligation de cooperer avec la 
Cour, meme s’ils ne sont pas parties au Statut de Rome, 
parce que l’objectif de la lutte contre l’impunite ne se 
limite pas aux seuls Etats qui ont rejoint cet instrument. 
En consequence, l’Argentine exhorte encore une fois 
tous les Etats et les organisations regionales et sous- 
regionales a cooperer avec la Cour. A cooperer avec la 
Cour. 

Cette question de la cooperation touche 
directement a celle du suivi que le Conseil doit assurer 
une fois qu’il a renvoye une situation devant la Cour 
penale internationale. 

Je me repete, et la Procureure de la CPI aussi, 
parce qu’elle a l’habitude de rappeler dans ses rapports 
les communications au Conseil emanant de la Cour, qui 
sont aujourd’hui au nombre de huit. II est preoccupant que 
le Conseil n’ait repondu a aucune d’elles, et qu’aucune 
d’elles ne Fait amene a agir. Dans la declaration 
presidentielle S/PRST/2013/2, le Conseil - c’est-a-dire 
nous - a affirme sa volonte de voir donner efficacement 
suite a ses renvois a la Cour. Nous nous etions engages 
a le faire. Mais jusqu’a present, toutefois, malgre les 
efforts faits par de nombreux membres du Conseil, il n’a 
pas ete possible de parvenir a un accord sur ce que serait 
le mecanisme de suivi. Je crois qu’il a fallu moins de 
temps a Rene Descartes pour rediger son Discours de la 
methode qu’il ne nous en faut pour decider quel va etre 
le mecanisme par lequel se fera le suivi. Le 23 octobre 
dernier, lors du debat public organise par mon pays (voir 
S/PV.7285), il etait de nouveau evident que l’appui des 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies a un 
suivi efficace des renvois est ecrasant. C’est pourquoi 
nous demandons instamment une fois encore a tous les 
membres du Conseil de se consacrer a la mise en place 
d’un mecanisme de suivi, parce que le Conseil ne peut 
pas se desinteresser des renvois qu’il faits a la Cour. 
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Je passe maintenant a deux questions ayant trait 
au Secretariat : la premiere porte sur les directives du 
Secretaire general relatives aux contacts non essentiels 
de fonctionnaires de l’Organisation avec les personnes 
faisant l’objet d’un mandat d’arret delivre par la Cour 
penale internationale. L’Argentine, non pas en sa 
qualite d’Etat partie au Statut, mais en tant que Membre 
de l’Organisation, demande tres respectueusement 
au Secretaire general de s’assurer que ces directives 
sont strictement appliquees. Cela implique d’evaluer 
combien il est essentiel que chaque contact de ce genre 
est conforme aux mandats des Nations Unies. Tout 
contact que revaluation considerera comme essentiel 
devra etre porte a la connaissance de la Cour avant 
qu’il n’ait lieu. Nous ne pouvons pas poursuivre dans 
cette culture de la suspicion. II faut que l’information 
circule, que le Secretaire general informe les Etats 
Membres, puisque c’est eux qui approuvent les mandats. 
Ces mesures sont necessaires car les contacts avec les 
fonctionnaires des Nations Unies, en particulier avec les 
hauts fonctionnaires et les fonctionnaires sur le terrain, 
y compris dans les operations de maintien de la paix, 
sont susceptibles non seulement d’avoir un impact sur 
la Cour, mais aussi d’entamer la credibility des Nations 
Unies. 

Quant a la forme que peut prendre le traitement 
des informations provenant de la MINUAD sur les 
crimes commis contre les civils et le personnel feminin 
des operations de maintien de la paix, comme l’a 
indique la Procureure dans son dix-neuvieme rapport, 
l’Argentine se felicite de la note du Secretaire general. 
Les conclusions resumees dans sa note du 29 octobre 
sont preoccupantes, et nous pensons qu’il est imperatif 
d’enqueter sur ces informations aux fins de leur 
verification et de la suite a donner aux conclusions, pour 
ce qui est tant de la MINUAD que du Departement des 
operations de maintien de la paix. II serait egalement 
approprie que le Conseil de securite ait acces au rapport 
complet. Pourquoi pas? Nous exhortons les Etats 
Membres a assurer le suivi de ces questions, notamment 
au sein du Comite special des operations de maintien 
de la paix. 

Comme chaque fois qu’il est question au Conseil 
de la Cour penale internationale, je rappelle que les 
renvois a la Cour, dont celui de la question du Darfour, 
comportent deux aspects sur lesquels l’Argentine est en 
disaccord. L’un d’eux est l’extension de la juridiction 
de la Cour aux ressortissants d’Etats non parties au 
Statut de Rome, et l’autre sont l’indication qui donne a 
croire que l’Organisation des Nations Unies ne prendra 


pas en charge les depenses entrainees par les renvois. 
La position de mon pays est bien connue et je ne la 
repeterai pas. 

Pour terminer, je vais dire ceci : c’est la derniere 
occasion donnee a l’Argentine, en tant que membre 
du Conseil de securite, de faire une declaration sur la 
Cour penale internationale. Nous y reviendrons peut- 
etre en 2030. Si la memoire est collective, la lutte contre 
l’impunite est, elle, universelle. C’est pourquoi je fais 
observer que la Cour est une institution qui a vu le jour 
apres que nous avons compris ensemble que les crimes 
graves ne peuvent rester impunis, et que la justice et 
la punition des coupables contribuent a prevenir de tels 
crimes. 

La Cour penale internationale n’a pas ete une 
concession gratuite, ni le fruit d’une reflexion mure et 
rationnelle des peuples et des gouvernements, mais sa 
creation a resulte de la peur suscitee par les atrocites 
des Etats assassins qui commettent des crimes de 
masse. C’est la terreur qui a fait que la Cour penale 
internationale existe. Disons la verite sans avoir honte 
d’etre des etres humains : ce n’est pas la raison qui a ete a 
l’origine de la creation de la Cour penale internationale, 
mais l’epouvante. 

C’est pourquoi je dis a M me Fatou Bensouda, 
courageuse fille de l’Afrique et de l’humanite : continue 
d’etre ce que tu es - inlassablement - et d’etre impartiale 
comme nous le demandons tous, c’est-a-dire d’etre au 
service de la justice et de la memoire, qui n’est ni passive 
ni individuelle mais collective; au service de la verite 
qui nous permet de savoir ce qu’il advient par la voix des 
personnes opprimees, violees, etouffees; au service de 
la verite, ce qui signifie mettre en evidence l’injustice; 
au service de la justice, qui n’est ni force messianique, 
ni vengeance, ni revanche, ni lynchage; au service du 
« plus jamais 5 a »; au service de l’indemnisation des 
victimes, qui ne doit pas etre materielle seulement 
mais contribuer a ameliorer leur sante de survivants, 
a emanciper les victimes en tant qu’etres humains et a 
comprendre que la vie - une vie dans la dignite - est un 
droit pour tous. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je remercie M me Bensouda de son expose 
lucide et de son rapport detaille sur la situation au 
Darfour. 

Cette annee marque un jalon vraiment triste. 
Une decennie s’est ecoulee depuis que le Conseil de 
securite a pour la premiere fois condamne, suite aux 
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informations regues, les attaques a large echelle contre 
des civils, les violences sexuelles et les deplacements 
forces au Darfour, et exhorte le Gouvernement soudanais 
a trouver un reglement politique pacifique au conflit et 
a traduire les auteurs de ces crimes en justice. Quand 
le Gouvernement soudanais a refuse de faire cela, 
le Conseil a pris en mars 2005 la decision historique 
de renvoyer la situation au Darfour a la Cour penale 
internationale (CPI). La CPI s’est efforcee de rendre 
justice aux victimes du Darfour et nous continuons 
de croire qu’il est essentiel de faire repondre de leurs 
actes ceux qui portent la responsabilite la plus lourde 
du genocide, des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite qui sont commis la-bas. 

Au cours de la decennie qui s’est ecoulee depuis 
que le Conseil de securite s’est pour la premiere fois 
penche sur la situation au Darfour, la communaute 
internationale a beaucoup accompli pour traduire 
en justice les auteurs de crimes atroces dans d’autres 
regions de la planete. De Charles Taylor, au Liberia, 
au seigneur de la guerre congolais Thomas Lubanga, 
en passant par les principaux dirigeants encore en vie 
du regime des Khmers rouges, le monde a montre qu’il 
luttera contre l’impunite pour les atrocites perpetres 
contre les civils; mais les progres enregistres ailleurs 
dans le monde font cruellement defaut au Darfour. 

Des crimes similaires a ceux decouverts par 
la Commission internationale d’enquete pour le 
Darfour et denonces par le Conseil de securite, a 
savoir des massacres a grande echelle de civils, des 
actes de torture, des enlevements et sequestrations, 
des disparitions forcees, des viols, des pillages, des 
deplacements forces et la destruction de villages, 
ont ete et continuent d’etre commis par les forces 
gouvernementales, les groupes rebelles et les milices 
fideles au Gouvernement. En effet, les Forces d’appui 
rapide, qui operent desormais au Darfour, emploient 
les memes tactiques que les Janjaouid et sont, comme 
le note la Procureure, financees, formees, equipees et 
gerees par le Service national de renseignement et de 
securite du Gouvernement soudanais et placees sous le 
commandement des forces armees soudanaises durant 
les operations militaires. Par ailleurs, la politique de 
la terre brulee adoptee par le Gouvernement soudanais 
au Darfour a ete le signe avant-coureur des conflits qui 
ont eclate dans les Etats du Nil Bleu et du Kordofan 
meridional, ou les Forces d’appui rapide terrorisent 
aussi les civils. 


La CPI n’a pas tache aisee. Le manque de 
cooperation du Gouvernement soudanais et le mepris 
qu’il affiche a l’egard de la decision prise par le Conseil 
de securite de saisir la CPI de la situation au Darfour, en 
application de la resolution 1593 (2005), sont tels que, 
comme l’indique la Procureure dans son rapport, une 
demande de cooperation concernant Abdallah Banda 
Abakaer Nourain a ete tout simplement renvoyee a 
la Cour par le Gouvernement soudanais, l’enveloppe 
n’ayant meme pas ete ouverte. Ainsi que le note le rapport 
de la Procureure, M me Fatou Bensouda, revolution 
recente de la situation reste alarmante. Nous sommes 
particulierement preoccupes par les informations 
recentes faisant etat de viols massifs a Thabit dans le 
Darfour septentrional, qui n’ont pas encore fait l’objet 
d’une enquete exhaustive. Les quelques entretiens 
menes avec les villageois de Thabit afin de faire la 
lumiere sur ces allegations de viols massifs ont ete 
realises en presence des services de renseignement du 
Gouvernement soudanais et de soldats, dont certains 
les enregistraient. Ce n’est pas la une enquete, c’est tout 
simplement de l’intimidation. 

L’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD) est tenue de mener 
l’enquete. Elle a pour mandat d’enqueter et le 
Gouvernement soudanais a l’obligation de cesser 
toute ingerence. Nous demandons une fois encore au 
Gouvernement soudanais de lever immediatement 
les obstacles empechant la MINUAD de s’acquitter 
pleinement et correctement de son mandat, et notamment 
de garantir sa liberte de circulation dans les zones dans 
lesquelles elle opere conformement au mandat que lui 
a confie le Conseil. Pour sa part, la MINUAD a joue 
un role determinant pour surveiller la situation sur le 
terrain et enqueter et faire rapport sur les faits qui se 
produisent. Elle doit rester sur place sans obstruction 
afin de pouvoir s’acquitter de sa mission de protection 
des civils. A cet egard, il importe toutefois de noter, 
comme d’autres collegues Font fait, que le 29 octobre, 
le Secretaire general a informe le Conseil de securite 
des resultats d’un examen mene au sujet des rapports 
de la MINUAD, suite aux allegations de manipulations 
de ces derniers, qui avaient ete portees a l’attention de 
la Procureure de la CPI et auxquelles elle a fait allusion 
aujourd’hui dans son expose. 

II est ressorti de l’examen que dans le cas 
d’environ un tiers des incidents faisant l’objet 
delegations, la MINUAD n’avait pas rapporte tous 
les faits et que curieusement, les details qui avaient 
ete omis etaient souvent ceux qui designaient le 
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Gouvernement soudanais ou ses intermediaries comme 
les auteurs des incidents. L’equipe chargee de Fexamen 
a conclu que « l’autocensure exercee par la Mission 
sur les informations a faire remonter au Siege est 
une pratique qui appelle une action immediate ». Ces 
conclusions devraient etre profondement preoccupantes 
pour tous les membres du Conseil. Le Conseil de 
securite a recemment entendu un expose de l’enqueteur 
en chef, et les Etats-Unis demandent instamment 
qu’une action immediate soit entreprise pour remedier 
aux ahus decouverts dans le cadre de cette enquete. 
Par consequent, nous nous felicitons que le Secretaire 
general se soit engage a prendre toutes les mesures 
qui s’imposent pour veiller a ce que les rapports de la 
MINUAD soient complets, exacts et presentes en temps 
voulu et que la communication publique de la Mission 
soit ouverte, transparente et libre de toute manipulation. 

La justice ne peut pas ramener a la vie les 
personnes tuees ni defaire les dommages causes par les 
massacres, les viols et la destruction des foyers et des 
moyens de subsistance. Elle constitue neanmoins une 
source importante d’apaisement pour que les survivants 
puissent reconstruire leur vie, participer pleinement au 
relevement de leurs communautes et etablir les bases 
d’un etat de droit. Nous ne pouvons abandonner la 
population du Darfour aux mains d’un Gouvernement 
complice et indifferent a ses souffrances. Nous devons 
continuer de chercher les moyens de rendre justice aux 
personnes qui attendent depuis trop longtemps que les 
crimes commis a leur encontre soient enfin punis, et 
nous continuons d’enjoindre le Gouvernement soudanais 
et toutes les parties au conflit au Darfour de cooperer 
pleinement avec la Cour penale internationale, comme 
requis par la resolution 1593 (2005). 

Les propos de la Procureure aujourd’hui etaient 
clairs, francs et ses mises en garde preoccupantes. 
Elle a evoque le risque de voir les enquetes mises en 
veille en raison d’un manque persistant de cooperation 
et des tentatives d’obstruction et d’intimidation, alors 
meme que continuent les attaques contre les civils. La 
possibility que ces enquetes s’enlisent doit nous servir 
d’avertissement. La Procureure a parle du manque de 
progres et du fait que quasiment rien n’est fait pour que 
la population du Darfour obtienne justice. C’est une 
parodie de justice. Si ces affaires courent effectivement 
le risque de s’enliser, il nous faut ensemble et d’urgence 
sortir de notre torpeur. 


M me Jakubone (Lituanie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier la Procureure, M me Fatou Bensouda, 
de son rapport et de son expose sur la situation au 
Darfour. 

L’annee prochaine, cela fera 10 ans que la Cour 
penale internationale a ete saisie de la situation au 
Darfour. Cela fera 10 ans que la population du Darfour 
continue de souffrir. La crise humanitaire et en matiere 
de securite qui persiste au Darfour est marquee par 
des violences, une impunite et des deplacements 
generalises. Plus de 359000 personnes supplementaires 
ont ete deplacees a cause des attaques lancees par les 
milices progouvernementales, dont les Forces d’appui 
rapide. Les affrontements armes visant les personnes 
deplacees a l’exterieur et a l’interieur des camps de 
deplaces est une autre source de grave preoccupation. 
Les soldats de la paix continuent d’etre attaques dans 
tout le Darfour. Les mois de septembre et d’octobre ont 
ete marques par le deces de quatre Casques bleus, ce 
qui porte a 61 le nombre total de soldats de la paix tues 
depuis le debut de la mission de maintien de la paix au 
Soudan. Nous en appelons au Gouvernement soudanais 
pour qu’il prenne toutes les mesures qui s’imposent afin 
de garantir la securite du personnel de maintien de la 
paix et sa liberte de circulation. 

Nous tenons a remercier la Procureure de ses 
informations concernant les preparatifs du proces 
d’Abdallah Banda Abakaer Nourain. II est extremement 
decevant que le proces n’ait pas pu commencer le mois 
dernier en raison du manque de cooperation de la part 
du Gouvernement soudanais et de M. Banda lui-meme. 
Ma delegation espere neanmoins que le proces pourra 
avoir lieu et qu’il s’agira la d’une percee afin que justice 
soit rendue aux nombreuses victimes au Soudan. 

Nous restons preoccupes par les informations 
concernant les viols massifs de 200 femmes et fillettes 
a Thabit dans le Darfour septentrional. Le conflit du 
Darfour est place depuis longtemps sous le signe des 
violences sexuelles et sexistes. Ces allegations appellent 
une enquete approfondie, impartiale et sans entrave. 
Nous demandons au Gouvernement soudanais de donner 
a l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) pleinement acces aux lieux afin 
qu’elle puisse s’acquitter de son mandat d’enqueter sur 
les allegations de violations des droits de l’homme a 
Thabit. 

Les attaques menees contre les civils sont rendues 
possibles en grande partie par l’impunite de ceux qui 
continuent de s’en prendre aux civils au Darfour. Le 
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climat d’impunite qui regne ne peut pas continuer, car 
la violence ne fait qu’alimenter la violence. Tous les 
auteurs de violations du droit international humanitaire 
et du droit des droits de l’homme, y compris les crimes 
graves relevant de la competence de la Cour, doivent 
etre traduits en justice. Le Conseil de securite a 
demande a maintes reprises au Gouvernement soudanais 
d’etablir les responsabilites et de poursuivre les auteurs 
de crimes. Les progres restent, toutefois, lents. Le 
Gouvernement soudanais doit redoubler d’efforts 
pour mettre fin aux attaques menees contre les civils, 
etablir les responsabilites et garantir la justice pour les 
victimes. 

Le Bureau de la Procureure continue de se heurter 
a d’innombrables difficultes pour s’acquitter de son 
mandat. Nous renouvelons notre appel au Gouvernement 
soudanais pour qu’il respecte ses obligations au titre 
de la resolution 1593 (2005) et coopere avec la CPI, 
notamment pour faire appliquer les mandats d’arret 
emis par la Cour. Ainsi que nous le rappelle le rapport 
de la Procureure, il y a un manque de cooperation, 
non seulement de la part du Gouvernement soudanais, 
mais aussi des autres gouvernements de la region. Nous 
exhortons tous les Etats, meme s’ils ne sont pas parties 
au Statut de Rome, a cooperer avec la CPI, comme 
requis par la resolution du Conseil, et a respecter leurs 
obligations d’arreter les suspects et de les remettre a la 
Cour. 

Le dernier point que je voudrais aborder concerne 
les rapports de la MINUAD. Nous nous felicitons de 
l’examen mene sur les allegations selon lesquelles la 
MINUAD aurait dissimule des informations et saluons 
les efforts deployes par le Departement des operations 
de maintien de la paix pour renforcer et uniformiser les 
procedures d’etablissement de rapports. La presentation 
de rapports precis sur la situation au Darfour, en temps 
voulu, est essentielle, non seulement pour la protection 
des civils, mais egalement pour que la Procureure 
puisse s’acquitter de son mandat, et notamment assurer 
le suivi de ce qui pourrait constituer des crimes contre 
l’humanite en vertu du Statut de Rome. 

Pour finir, je tiens a redire que la Lituanie assure 
la Procureure de la Cour penale internationale de tout 
son appui et sa cooperation dans l’execution de son 
important mandat. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle en 
anglais) : Je tiens a remercier la Procureure de la Cour 
penale internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, de 


son rapport et de son expose sur revolution recente de 
la situation au Darfour. 

Comme Pont souligne les orateurs precedents, 
cela fait pres de 10 ans que le Conseil de securite a 
defere la situation au Darfour a la CPI, dans ce qui 
etait a l’epoque le premier cas de saisine de la Cour 
par le Conseil. Nous saluons les efforts deployes tout 
au long de ces 10 annees par le Bureau du Procureur 
pour poursuivre son enquete et ses activites judiciaires. 
Malgre ces efforts, cependant, les grands espoirs mis 
initialement dans 1’administration de la justice penale 
internationale et la lutte contre l’impunite ne se sont 
pas concretises, principalement en raison de l’absence 
de cooperation, conjuguee a une deterioration de la 
securite au Darfour. Nous pensons qu’il est temps que 
la CPI et le Conseil de securite deliberent de fagon 
plus dynamique sur les options pratiques permettant 
de faire face a ce probleme, et notamment de s’attaquer 
aux raisons sous-jacentes du manque de cooperation du 
Gouvernement soudanais et des autres Etats. Nous avons 
appris d’experience, au fil des ans, que le simple fait de 
denoncer ou de reprocher cette absence de cooperation 
ne suffit pas a inciter les autorites et parties concernees 
a prendre les mesures necessaires. 

Le rapport sur les activites actuelles de la CPI 
au Darfour montre que la Cour s’efforce a un solide 
suivi des crimes presumes a l’encontre des civils, des 
Casques bleus et des personnes deplacees. Nous nous 
felicitons egalement du fait que le Bureau du Procureur 
se penche tout particulierement sur la question de la 
survenue generalisee de crimes sexistes et sexuels, et en 
particulier sur les allegations de viols massifs commis a 
Thabit. La Procureure doit etre en mesure de poursuivre 
une enquete exhaustive et transparente, et ce sans 
ingerence. 

S’agissant des allegations formulees dans un 
rapport de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour, nous nous felicitons des efforts 
deployes par le Secretaire general pour faire toute la 
lumiere sur cette affaire en mettant sur pied l’equipe 
chargee d’enqueter sur ces allegations. Nous esperons 
que les recommandations de celle-ci seront dument 
mises en oeuvre. 

Enfin, nous appuyons l’ensemble des efforts 
entrepris par le Conseil de securite et la CPI pour 
mettre fin a l’impunite et faire appliquer le principe 
de responsabilite au Darfour et partout ailleurs dans le 
monde. 
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M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de l’organisation de la presente 
seance et de la presence a nos cotes de la Procureure de la 
Cour penale internationale, M me Fatou Bensouda, ainsi 
que de la presentation qu’elle a faite de son vingtieme 
rapport sur la situation au Darfour en application de la 
resolution 1593 (2005). 

Nous constatons avec preoccupation que la 
situation humanitaire et les conditions de securite au 
Darfour se sont degradees par rapport a ce qu’indiquait 
le precedent rapport (voir S/PV.7199). II nous semble 
alarmant que, cette annee, le nombre de deplaces 
depasse a ce jour 400 000 personnes, qui viennent 
encore s’ajouter aux 2 millions de deplaces enregistres 
depuis le debut du conflit. 

Convaincus que la Cour penale internationale 
constitue une instance incontournable dans la lutte 
contre l’impunite, nous souhaitons reaffirmer notre 
soutien a la Cour et au travail de la Procureure. Nous 
invitons cette derniere a continuer de surveiller les 
crimes presumes avoir ete commis au Darfour sous les 
formes les plus diverses enumerees dans le rapport, 
et qui comprennent, entre autres, des bombardements 
aeriens contre des civils, des crimes sexuels et sexistes, 
et des crimes a l’encontre des defenseurs des droits 
de l’homme, des membres de la societe civile et des 
responsables locaux. 

Mon pays est particulierement preoccupe 
par la frequence des crimes de violence sexuelle et 
par l’impunite qui les entoure. C’est pourquoi nous 
reiterons l’obligation qui incombe au Gouvernement 
soudanais d’enqueter sur toutes ces allegations et, dans 
le meme temps, de garantir la liberte de mouvement 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour, de sorte que ces allegations puissent etre 
dument examinees. 

Le rapport de la Procureure prend egalement 
note du resume du rapport de l’equipe chargee de 
l’enquete sur les plaintes denongant une manipulation 
dans la presentation des rapports sur le Darfour. Nous 
soulignons la reaction du Secretaire general en reponse a 
la demande formulee par la Procureure elle-meme dans 
son rapport de juin dernier, mais nous esperons que la 
mise en oeuvre, notamment, des mesures proposees par 
l’equipe permettra d’empecher que des incidents de la 
sorte ne se repetent. 

Le Conseil a un engagement particulier a 
l’egard de la situation au Darfour et de la Cour penale 


internationale. Une fois encore, mon pays tient a insister 
sur le fait que le Conseil, pour les affaires qu’il renvoie 
a la CPI, doit assurer un suivi responsable des progres 
de chacune de ces affaires, de maniere a renforcer 
l’efficacite des travaux de la Cour ainsi que la reddition 
de comptes pour les crimes contre l’humanite. 

Ameliorer la cooperation entre le Conseil et 
la Cour est possible. A cet egard, nous appelons de 
nouveau le Conseil a repondre aux huit communications 
de la Cour relatives a la question de la non-cooperation. 
De meme, conscients que le succes de toute enquete 
depend de la cooperation de tous les Etats concernes, 
nous reiterons notre appel aux Etats parties au Statut de 
Rome ainsi qu’aux Etats qui ne le sont pas, pour qu’ils 
cooperent avec la Cour penale internationale sur la 
situation au Darfour. 

M. Stehelin (France) : Je remercie la Procureure 
de son vingtieme rapport et de la presentation qu’elle 
en a faite. 

M me Fatou Bensouda nous rappelle de nouveau, 
pres de 10 ans apres l’adoption par le Conseil de la 
resolution 1593 (2005), que ce sont les populations 
civiles du Darfour qui restent la cible du Gouvernement 
et des milices, et que l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) n’est 
pas pleinement en mesure d’exercer son mandat de 
protection des civils. 

Nous partageons les points de preoccupation 
sur lesquels le rapport de la Procureure insiste 
de nouveau, comme l’avait fait le Conseil dans sa 
resolution 2173 (2014) du 27 aout, s’agissant : de la 
poursuite des bombardements aeriens de l’armee de Fair 
soudanaise dont les civils sont les victimes directes et 
indirectes; des attaques menees contre les populations 
civiles par les forces de securite soudanaises, dont 
les rangs se sont elargis et pourraient comporter des 
mineurs; de la poursuite des heurts entre tribus causes 
par des difficultes d’acces aux ressources naturelles, 
au Darfour, et par l’intervention des milices janjaouid; 
de la poursuite des viols et violences sexuelles par les 
forces armees gouvernementales; des menaces contre 
les opposants politiques, les personnels humanitaires 
et ceux des organisations non gouvernementales; des 
nombreux obstacles a l’aide qu’apportent aux populations 
civiles les organisations en charge de l’aide humanitaire 
et a l’exercice par la MINUAD de son mandat; enfin, 
de la poursuite des deplacements forces de populations 
en raison de la poursuite des violences et de l’escalade 
armee. 
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Comme le rappelle egalement M me Bensouda, les 
mandats d’arret delivres par la Cour penale internationale 
n’ont toujours pas ete executes. Cinq individus inculpes 
de crimes de guerre, de crimes contre l’humanite et, 
pour l’un d’eux, de genocide, continuent de se soustraire 
a la juridiction de la Cour. Ils continuent d’occuper, 
pour la plupart, de hautes fonctions au sein de l’appareil 
d’Etat au Soudan. Une telle situation d’impunite ne fait 
qu’encourager la poursuite des exactions. 

Les reponses a cette situation sont connues 
de longue date du Conseil. La fin de ces multiples 
formes de violence et de crime suppose notamment, 
en premier lieu, la conclusion et la mise en oeuvre 
d’une solution politique engageant le Gouvernement 
et les groupes rebelles. A cet egard, l’ouverture en 
novembre a Addis-Abeba de discussions entre le 
Gouvernement soudanais et les rebelles du Darfour etait 
encourage ante. Cependant, ces pourparlers n’ont a ce 
stade debouche sur aucune avancee concrete, malgre les 
efforts du Groupe de haut niveau de l’Union africaine 
sur le Darfour, que nous soutenons. Nous souhaitons 
qu’ils aboutissent a une cessation des hostilites, qui 
doit permettre l’etablissement d’une solution politique, 
comme le prevoit le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine. 

En deuxieme lieu, il faut assurer une protection 
effective des civils et l’exercice par la MINUAD de son 
mandat. La persistance de la violence et de l’insecurite 
empeche toute perspective de stabilisation et de 
reconstruction a long terme. Les consequences humaines 
de cette crise demeurent d’une gravite exceptionnelle. 
Plus de 430 000 personnes ont du fuir leurs foyers depuis 
janvier a cause des combats au Darfour, qui s’ajoutent 
aux plus de 2 millions de deplaces de long terme. Les 
violences contre les civils, en particulier a l’egard des 
femmes, se poursuivent, de meme que les pillages. Les 
Casques bleus de la MINUAD continuent egalement de 
faire l’objet d’attaques. 

En troisieme lieu, il faut garantir un acces 
humanitaire sans entraves aux populations civiles et aux 
deplaces. Sur ce point, nous regrettons que la MINUAD 
fasse toujours l’objet de restrictions d’acces dans son 
enquete sur les allegations de viols de masse qui se 
seraient deroules fin octobre a Thabit. Il est essentiel 
qu’un acces libre et sans restriction lui soit garanti dans 
cette localite, comme sur l’ensemble du territoire du 
Darfour. 

Quatriemement, en ce qui concerne la poursuite 
des auteurs des crimes et une lutte effective contre 


l’impunite, ce nouveau rapport semestriel souligne que 
rien n’a ete ecarte par le Bureau du Procureur pour lutter 
contre l’impunite au Soudan : enquetes, mandats d’arret 
et programmation d’un premier proces contre un chef 
rebelle, initialement fixe a novembre 2014, pour des 
attaques commises contre des soldats de maintien de la 
paix a Haskanita. Comme le sait le Conseil, ce proces 
n’a pu avoir lieu faute de presentation de l’accuse, a 
l’encontre duquel un mandat d’arret a en consequence 
ete delivre. Comme 1’a rappele la Procureure, le 
Soudan, tenu de cooperer avec la Cour et de lutter 
contre l’impunite, n’a engage aucune procedure aux fins 
de poursuivre les personnes responsables des crimes 
perpetres au Darfour. Une nouvelle decision de la Cour 
est attendue s’agissant de la non-cooperation du Soudan. 
Il y est pourtant tenu a l’egard de la Cour en vertu de la 
resolution 1593 (2005). 

Enfin, je voudrais evoquer la question de la 
limitation des contacts avec les personnes visees par 
un mandat d’arret de la Cour a ceux qui sont juges 
essentiels, conformement a la politique du Secretaire 
general. La France appelle l’Organisation des Nations 
Unies dans son ensemble a poursuivre la mise en oeuvre 
de ces directives. Dans ce contexte, le Conseil doit 
continuer de se mobiliser sur deux fronts. Tout d’abord 
et en premier lieu, il faut conduire les parties a cesser 
toutes les violences contre les civils. Ceci implique que 
le constat de la degradation de la situation des civils, une 
nouvelle fois evoquee par le rapport du Procureur, soit 
partage par tous les membres du Conseil. Ceci implique 
egalement que la MINUAD puisse pleinement accomplir 
son mandat, en ayant la garantie de sa liberte de 
mouvement totale et sans entraves. Elle doit l’accomplir 
egalement de maniere plus efficace. Pour cela, la mise en 
oeuvre de la revue strategique endossee en avril dernier 
par le Conseil, et qui fait de la protection des civils Fun 
des points de concentration de Faction de la MINUAD, 
avec le soutien a une solution politique et le soutien 
aux mediations locales, doit se poursuivre. Une fois 
les recommandations du Secretariat sur les prochaines 
etapes de Involution de la MINUAD remises en fevrier, 
le Conseil devra egalement envisager les adaptations 
necessaires pour que la MINUAD contribue reellement 
a l’amelioration de la situation des populations civiles 
sur le terrain. 

En deuxieme lieu, il faut egalement rendre effective 
la cooperation avec la Cour penale internationale et 
veiller a ce qu’il soit precede a l’execution des mandats 
d’arret, condition necessaire pour que la Cour puisse 
accomplir son mandat. Il appartient au Conseil de 
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repondre aux cas de non-cooperation que lui signale la 
Cour, tout comme a FAssemblee des Etats parties et aux 
organisations internationales de rester mobilises sur les 
cas de non-cooperation avec la CPI. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Tchad. 

Je remercie M me Fatou Bensouda, Procureure de 
la Cour penale internationale de sa presentation et la 
felicite pour la qualite de son rapport. Le rapport fait 
etat de la deterioration de la situation en matiere de 
securite au Darfour en 2014 et surtout de son impact 
negatif sur les civils. 

Le Bureau du Procureur a neanmoins enregistre, 
durant la periode couverte par le rapport, une diminution 
des bombardements aeriens, bien que les violences 
tribales liees aux ressources foncieres et naturelles se 
soient accrues, affectant gravement ces populations 
civiles innocentes. Le Bureau a enregistre egalement 
des rapports sur des allegations de 42 incidents de 
viols commis a l’encontre de 340 femmes, dont les 
forces gouvernementales et les milices sont presumees 
etre responsables s’agissant de 300 d’entre elles. Pour 
les cas presumes de viols de 200 femmes dans le 
village de Thabit, vu que le Gouvernement soudanais 
les refute totalement et en l’absence de confirmations 
independantes par d’autres sources, nous pensons pour 
notre part que seules des enquetes independantes et 
impartiales approfondies pourront clarifier la situation. 

Des cas de violations de droits de l’homme ont 
ete egalement releves, dont entre autres l’arrestation de 
chefs de partis politiques et d’etudiants. Nous estimons 
que l’arrestation de ces hommes politiques et etudiants 
pourra assainir la situation politique et ameliorer le 
dialogue entre le Gouvernement et l’opposition au 
Soudan. A cet egard, nous exhortons le Gouvernement 
soudanais a privilegier une solution politique globale a 
la crise. Nous deplorons que le personnel humanitaire 


continue d’etre la cible des individus armes. Nous 
encourageons le Gouvernement soudanais a retrouver 
les auteurs d’attaques contre les forces de la paix et les 
traduire en justice. 

La situation des civils n’a pas connu 
d’amelioration. Elle s’est meme aggravee dans certains 
cas, depuis le dernier rapport. Nous condamnons ces 
violences d’ou qu’elles proviennent et quelles qu’en 
soient les circonstances. Leurs auteurs doivent repondre 
de leurs actes. Nous prenons note des efforts du 
Gouvernement soudanais visant a ameliorer la situation 
et l’exhortons a tenir ses engagements vis-a-vis de ses 
ressortissants en leur assurant la securite et la justice. 
II importe de rappeler que pour mettre un terme aux 
souffrances des populations civiles, il va falloir arreter 
la guerre au Darfour. A cet egard, nous soulignons la 
necessity d’appuyer le processus de paix en cours sous 
les auspices du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de l’Union africaine, dirige par le President Mbeki. La 
communaute internationale devra exercer des pressions 
a la fois sur le Gouvernement et sur les groupes rebelles 
pour faire avancer le dialogue et la reconciliation 
nationale. 

Pour terminer, nous invitons le Conseil a 
considerer la situation du Darfour dans le contexte 
global de la situation au Soudan, en prenant en compte 
tous les accords signes entre les differentes parties en 
conflit, ainsi que les efforts de mediation entrepris dans 
le cadre des organisations regionales, notamment de 
l’Union africaine. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 11 h 40. 
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